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Lettre datee du 31 octobre 2003, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

En ma qualite de President du Conseil de securite, j’ai l’honneur de vous 
informer que le Conseil de securite a tenu le 29 octobre 2003 une reunion ouverte a 
tous les Etats interesses, laquelle etait consacree aux suites donnees a la resolution 
1325 (2000). Trente-sept intervenants se sont exprimes sur la question. 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer comme document du 
Conseil de securite le texte de la presente lettre, du compte rendu ci-joint (voir 
annexe I) ainsi que les reponses aux questions posees au Departement des 
operations de maintien de la paix pendant la seance (voir annexe II). 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) John D. Negroponte 
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Annexe I 


Compte rendu de la reunion sur les suites donnees a la resolution 
1325 (2000) que le Conseil de securite a tenue le 29 octobre 2003, 
etabli par PAmbassadeur Negroponte, en sa qualite 
de representant des Etats-Unis d’Amerique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

Le 29 octobre 2003, le Conseil de securite a tenu une reunion ouverte a tous 
les Etats s’interessant aux suites donnees a sa resolution 1325 (2000) consacree aux 
femmes, a la paix et a la securite. Le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, Jean-Marie Guehenno, a presente au Conseil les initiatives 
engagees par son departement en vue de la mise en oeuvre de la resolution. Amy 
Smythe, Conseillere principale pour l’egalite des sexes a la Mission de l’ONU en 
Republique democratique du Congo (MONUC), a explique au Conseil quelles suites 
concretes avaient ete donnees a la resolution et expose les enseignements tires de 
L experience ainsi que les problemes restant a surmonter. 

A la demande des Etats Membres et du groupe des pays amis charge de 
surveiller l’application de la resolution 1325 (2000), les Etats-Unis ont etabli un 
compte rendu des principaux points souleves. Ce compte rendu n’est certes pas 
exhaustif mais reprend ce qui semble etre les idees-force issues de la reunion du 
29 octobre. 

a) Les membres du Conseil et les autres Etats ont constate que la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) avait progresse. Toutefois, de nombreux 
intervenants ont declare qu’il restait encore beaucoup a faire pour que l’on puisse 
dire que le principe de l’egalite des sexes avait ete incorpore dans toutes les 
activites de l’ONU et la resolution appliquee dans son integralite; 

b) 11 est apparu que de nouveaux efforts s’imposaient de la part du Conseil, 
des Etats Membres, des parties aux conflits et du Secretariat; 

c) Les intervenants ont souhaite que les activites de suivi soient renforcees 
et ont formule un certain nombre de propositions en ce sens, y compris la possibilite 
de charger un membre du Conseil de surveiller la mise en oeuvre de la resolution; 

d) 11s ont salue le role majeur joue par le Bureau de la Conseillere speciale 
pour la parite des sexes et la promotion de la femme et UNIFEM; 

e) Ils ont pris acte du role precieux que la societe civile et les organisations 
non gouvernementales avaient joue et continueraient a jouer dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la resolution; 

f) L’importance qu’il y avait pour le Conseil a connaitre la situation sur le 
terrain a ete soulignee; 

g) Les membres du Conseil ont estime que le Conseil de securite devait 
s’attacher a faire reference a la dimension hommes/femmes aussi souvent que 
necessaire dans le texte de ses resolutions, dans l’expose des mandats des missions 
et dans les rapports de mission, et a s’entretenir avec un plus grand nombre de 
femmes a l’occasion de ses missions; 

h) Des intervenants ont pris acte du fait que les femmes etaient sous- 
representees parmi les Casques bleus, les observateurs militaires et les membres de 
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la police civile, etant entendu que la selection et la nomination de femmes a ces 
fonctions cruciales relevaient de la responsabilite de leur gouvernement; 

i) 11 a ete souligne que le Secretariat devait redresser la situation en 
nommant des femmes a des postes de responsabilite, notamment aux postes de 
representant special du Secretaire general et de representant special adjoint du 
Secretaire general. Un certain nombre de pays ont appele l’attention sur le fait que 
Ton ne trouvait qu’une seule femme parmi les representants speciaux du Secretaire 
general et qu’un tel niveau de representation des femmes etait inacceptable. Les 
intervenants ont reconnu qu’il etait de la responsabilite des Etats Membres de 
recommander la candidature de femmes possedant les qualifications voulues pour 
occuper des postes de responsabilite; 

j) Les Etats Membres se sont declares satisfaits de ce que le poste de 
conseiller pour l’egalite des femmes au Departement des operations de maintien de 
la paix ait ete pourvu, encore qu’a titre provisoire, mais ont souligne qu’il importait 
de le pourvoir a titre permanent le plus tot possible; 

k) Les intervenants ont egalement apprecie le role important que les 
conseillers a plein temps pour l’egalite des sexes jouaient dans les missions en 
facilitant la prise en compte systematique des problemes lies a la situation des 
femmes. Plusieurs d’entre eux ont par ailleurs souhaite que des conseillers pour 
l’egalite des sexes soient nommes dans toutes les missions de maintien de la paix; 

l) Les intervenants ont souligne qu’il importait de sensibiliser le personnel 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies aux questions concernant 
les femmes. II a egalement ete dit que les pays qui fournissaient des contingents 
devaient sensibiliser leurs forces de police civile, leurs observateurs militaires et 
leurs forces de maintien de la paix aux questions relatives a l’egalite des sexes avant 
le depart en mission; 

m) Plusieurs intervenants ont mis en evidence le role majeur que les 
organisations regionales pouvaient jouer pour faciliter l’application de la resolution 
1325 (2000); 

n) Les intervenants ont estime qu’il fallait faire connaitre de faijon plus 
systematique le role des femmes dans le reglement des conflits et les initiatives de 
consolidation de la paix; 

o) Saluant les progres notables que le rapport du Secretaire general et celui 
du Groupe d’experts independants avaient permis d’accomplir dans la mise en 
oeuvre de la resolution, les Etats Membres ont dit attendre avec le plus grand interet 
le rapport du Secretaire general en 2004. 
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Annexe II 


Lettre datee du 31 octobre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix 

Lors de la reunion consacree par le Conseil de securite a sa resolution 1325 
(2000) (les femmes, la paix et la securite), reunion qui etait ouverte a tous les Etats 
interesses, vous aviez demande au Departement des operations de maintien de la 
paix de presenter des reponses ecrites aux questions soulevees pendant la seance qui 
s’etait tenue l’apres-midi. 

A cet effet, vous trouverez ci-joint les reponses aux questions soulevees par les 
Etats Membres dans l’apres-midi du 29 octobre au sujet des operations de maintien 
de la paix (voir piece jointe). Les trois premieres questions posees par l’Australie 
concernaient le Secretariat dans son ensemble; vous souhaiterez peut-etre demander 
aux autres departements d’apporter directement des eclaircissements. 

Le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix 
( Signe ) Jean-Marie Guehenno 
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Piece jointe 

Questions posees par les Etats Membres sur la resolution 
1325 (2000) au cours de la reunion ouverte 
a tous les Etats interesses, le 29 octobre 2003 

Questions souleveespar I’Australie et adressees au Secretariat de 1’ONU 

1. Quels sont les principaux obstacles qui s’opposent a l'application de la resolution 
1325 (2000) aux operations de maintien de la paix en cours? 

Certains de ces obstacles tiennent au fait que le personnel feminin des 
missions est peu nombreux, qu’il n’y a pas de structures permettant d’integrer une 
demarche soucieuse de la parite entre les sexes et que le personnel comprend mal 
comment integrer dans son travail quotidien la problematique de l’egalite entre les 
sexes. 

Actuellement, les femmes represented le tiers de tout le personnel de la classe 
des administrateurs des missions de maintien de la paix, leur effectif etant 
inversement proportionnel a leur anciennete. C’est la un probleme que le 
Departement des operations de maintien de la paix cherche a regler sur le plan 
interne. Nous n’en reconnaissons pas moins que nous devrons nous montrer plus 
efficaces dans l’annee qui vient dans la recherche de candidatures feminines aux 
postes d’autorite et dans le recrutement pour les missions de femmes de la classe des 
administrateurs. On espere que les Etats Membres continueront de s’efforcer de 
fournir pour la police civile et les forces militaires des operations de maintien de la 
paix du personnel feminin plus nombreux. Ils devraient aussi prevoir des hommes et 
des femmes experimentes en matiere de crimes a motivations sexistes, car cela nous 
aiderait a regler le probleme des violences dont les femmes font frequemment 
l’objet dans les situations d’apres conflit. 

Les missions polyvalentes, dotees de specialistes des questions de parite entre 
les sexes - en Republique democratique du Congo, en Sierra Leone, au Timor-Leste 
ou au Kosovo, par exemple - ont bien avance dans l’application de la resolution 
1325 (2000). Les obstacles qu’elles rencontrent apparaissent surtout avec leurs 
partenaires de l’exterieur, qu’elles ont du mal a aider a aller au-dela de 
Tengagement theorique et a mettre concretement en application la resolution. Pour 
renforcer les dispositifs d’integration des sexospecificites dans les missions, le 
Departement mettra en place dans l’annee qui vient un reseau de coordonnateurs 
specialises. 

Le Departement est en voie d’elaborer un certain nombre de directives sur la 
maniere d’integrer une demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans les divers 
domaines fonctionnels des missions de maintien de la paix. Cela devrait aider le 
personnel a prendre en compte les considerations de sexe dans son travail courant. 
Un dossier d’information sur la question va etre acheve bientot a cette fin. II 
couvrira toute une serie de questions, des informations generates sur les notions de 
sexodifferenciation a des listes de rappel pratiques faisant ressortir les 
sexospecificites dans le maintien de la paix, en passant par les instructions pour la 
creation de services specialises sur le terrain. De plus, nous publierons dans l’annee 
qui vient un manuel sur les questions de sexe a l’intention des chefs de corps 
militaires, ainsi qu’un manuel sur les questions de sexe dans Taction antimines. 
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2. Le Secretariat de 1’ONU a-t-il mis en place un dispositif institutionnel 
pour suivre l’application de la resolution 1325 (2000)? 

Le Departement des operations de maintien de la paix fait partie de l’Equipe 
speciale interinstitutions pour les femmes, la paix et la securite, qui coordonne les 
efforts entrepris par les organismes des Nations Unies en faveur des femmes, de la 
paix et de la securite. De plus, il s’est dote d’un plan d’action pour la mise en 
application de la resolution, plan qui sera reactualise dans les mois qui viennent. 

3. Que fait-on pour s’assurer que les recommandations contenues 

dans la resolution 1325 (2000) sont bien integrees dans le programme de travail 
de tous les organismes des Nations Unies qui ont un role a jouer 
dans les situations de conflit et d’apres conflit? 

Le poste de conseiller principal pour l’egalite des sexes a ete pourvu pour 
assurer l’interim au siege du Departement, tandis que le travail de recrutement se 
poursuit. De plus, les nouvelles missions (au Liberia et en Cote d’Ivoire) comptent 
dans leurs rangs des specialistes competents dans ces matieres. Le reseau de 
coordonnateurs qui sera mis en place cette annee aidera le Departement a evaluer les 
progres qu’il fait dans la mise en application de la resolution. 

Questions souleveespar le Canada et adressees a M. Guehenno 

4 . Que pense M. Guehenno de 1’idee que le Departement des operations de maintien 
de la paix prendrait une initiative analogue a celle du Departement des affaires 
de desarmement et du Bureau de coordination des affaires humanitaires 

pour faciliter une meilleure integration des considerations relatives 
aux sexes dans les activites du Departement? 

Le Departement s’est dote d’un plan d’action pour la mise en application de la 
resolution 1325 (2000), plan qui sera mis a jour dans les mois qui viennent. 
L’examen de ce plan d’action s’achevera avec le bilan que le Departement dressera 
de l’effort d’integration d’une demarche soucieuse de l’egalite des sexes 
actuellement entrepris au Siege et sur le terrain. 

5. Nous souhaiterions etre mieux informes des efforts entrepris pour integrer 
une demarche soucieuse de l’egalite entre les sexes dans tous les modules 
de formation, et pas seulement dans les modules de formation 

aux sexospecificites. II semble que cela faciliterait la solution du probleme. 

Jusqu’a present, le Service de la formation et de revaluation militaires du 
Departement a elabore un module de formation generale assez long consacre aux 
questions d’egalite entre les sexes dans le maintien de la paix, qui couvre un grand 
nombre de sujets, dont la sensibilisation aux questions de parite entre les sexes ou 
les sexospecificites et les droits de l’homme. Ce module fait actuellement partie du 
programme normalise de formation du personnel militaire et de la police civile que 
les Etats Membres doivent administrer pendant le stage preparatoire precedant le 
deployment. Des entretiens avec le Service permettent de s’assurer que la question 
de l’egalite entre les sexes est evoquee dans chacun des autres modules de 
formation. 11 en sera egalement question lors des prochaines reunions de 
planification qui se tiendront avec le Service de formation civile, en train lui-meme 
de mettre au point un programme de formation generale normalise a l’intention du 
personnel civil de maintien de la paix. 
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6. Nous souhaiterions connaitre les mesures de suivi prises par le Secretariat 
pour organiser la reunion demandee par le Comite special des operations 
de maintien de la paix pour que soient examines les moyens de resoudre 
les problemes de conduite et de discipline et de reduire au minimum 

les cas de comportement reprehensible. 

Apres l’etude approfondie des politiques et des procedures disciplinaires 
actuellement applicables a toutes les categories de personnel a laquelle il a precede 
en juillet, le Departement a donne a toutes les missions une version mise a jour des 
directives en matiere de discipline. Ces directives couvrent la question de 
1’exploitation et des violences sexuelles ainsi que d’autres categories de fautes 
professionnelles graves. Dans les mois qui viennent, le Departement passera en 
revue les efforts actuellement engages pour prevenir et reprimer l’exploitation et les 
violences sexuelles dans les missions, et definir les pratiques recommandees sur 
lesquelles on pourra prendre exemple ailleurs. Apres cette operation, il informera les 
Etats Membres des progres realises et leur expliquera, des qu’il en aura l’occasion, 
la strategic qu’il entend suivre pour regler le probleme de l’exploitation et des 
violences sexuelles. 

Questions soulevees par le Canada et adressees a Amy Smythe 

7. Nous aimerions savoir ce qu’Amy Smythe pense des problemes 

qu’elle rencontre lorsqu’elle veut que l’information qui parvient du terrain 
arrive jusqu’au Conseil. 

Lorsque le Conseil de securite s’est rendu a Bunia (Republique democratique 
du Congo) cette annee, ses membres ont pu entendre des femmes leur expliquer 
directement comment le conflit avait bouleverse leur vie. Beaucoup de ces 
temoignages ont fait une profonde impression sur les membres du Conseil. 
Cependant, le rapport final de cette mission n’evoque qu’incidemment les 
repercussions du conflit sur la vie de ces femmes. 

Demande de renseignements complementaires de Vlndonesie 

8. Nous voudrions des renseignements complementaires sur le projet de creation 
d’une base de donnees sur les specialistes des questions d’egalite entre les sexes 
et les groupes et les reseaux de femmes dans les pays et les regions en conflit. 

Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement des 
affaires politiques ont cree un fichier de personnalites qui facilitera la recherche de 
personnel d’encadrement pour les missions de maintien de la paix. De plus, l’Equipe 
speciale interinstitutions sur les femmes, la paix et la securite travaille, sous la 
conduite du Departement du Bureau de la Conseillere principale pour la parite entre 
les sexes et la promotion de la femme, a l’elaboration d’une base de donnees sur les 
specialistes des questions de parite entre les sexes. Le fichier de specialistes des 
classes P-2 a P-5 servira principalement au Departement, mais sera egalement mis a 
la disposition d’autres organismes. Cette initiative a pour but d’ameliorer l’acces du 
Departement aux competences dans ce domaine aux fins des operations de maintien 
de la paix. Au total, 2 480 candidatures ont ete reques pour les postes Affaires 
sociales/Parite entre les sexes des classes P-2 a P-5. Ces candidatures sont 
actuellement a l’examen. 
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